
CHAPITRE 65

Loi modifiant la Loi des compagnies

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 18 de la Loi des compagnies
(Statuts refondus 1964, chapitre 271),
modifié par l'article 34 du chapitre 26 des
lois de 1969 et par l'article 7 du chapitre
61 des lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe 1, ce qui
suit: «, poursuivant la même fin ou des
fins similaires » ;

b) en remplaçant, dans le paragraphe 2,
la douzième ligne et toutes celles qui sui-
vent par ce qui suit: « nouvelle compa-
gnie, en particulier la description du
capital autorisé de celle-ci ainsi que le
mode de conversion des actions émises
par les compagnies qui fusionnent en
actions émises de la nouvelle compagnie. »

2 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 72 des lois de
1968, est de nouveau modifié en insérant,
après le premier alinéa, les suivants:

« Une compagnie ne peut être consti-
tuée que sous un nom français ou un nom
comportant à la fois une version française
et une version anglaise.

Le ministre peut toutefois, conformé-
ment aux règlements prévus à l'article 23,
permettre l'insertion, dans le nom d'une
compagnie, de noms propres ou d'expres-
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sions résultant de la combinaison artifi-
cielle de lettres, de syllabes ou de chiffres. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 31, le suivant:

« 3 1 a . Le ministre peut exiger que le
nom de la compagnie contienne une ex-
pression indiquant qu'elle est une corpo-
ration. »

4 . L'article 43 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 3 . Les actions de la compagnie sont
des biens mobiliers; elles peuvent être
transférées de la manière et aux conditions
prescrites par la présente partie, les lettres
patentes, les lettres patentes supplémen-
taires ou les règlements de la compagnie.

Les actions qui font l'objet de restric-
tions quant au droit de les transférer ne
peuvent être offertes au public à moins:

a) que les restrictions ne soient prévues
dans les lettres patentes ou les lettres
patentes supplémentaires de la compagnie;
et

b) que les restrictions ne soient requises
pour permettre à la compagnie, ou à toute
autre compagnie dans laquelle la compa-
gnie a un intérêt, d'obtenir, de préserver
ou de renouveler, en vertu d'une loi du
Canada ou du Québec, une autorisation
qui lui est nécessaire pour atteindre les
fins de son entreprise ou d'une partie de
celle-ci. »

5 . L'article 140 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 4 0 . Les actions de la compagnie
sont des biens mobiliers; elles peuvent être
transférées de la manière et aux conditions
prescrites par la présente partie ou par la
charte ou les règlements de la compagnie.

Les actions qui font l'objet de restric-
tions quant au droit de les transférer ne
peuvent être offertes au public à moins:

a) que les restrictions ne soient prévues
dans la charte de la compagnie; et

b) que les restrictions ne soient requises
pour permettre à la compagnie, ou à toute
autre compagnie dans laquelle la compa-
gnie a un intérêt, d'obtenir, de préserver
ou de renouveler, en vertu d'une loi du
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Canada ou du Québec, une autorisation
qui lui est nécessaire pour atteindre les
fins de son entreprise ou d'une partie de
celle-ci. »

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


